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i

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité )

REGLEMENT (CEE) N° 1642/71 DU CONSEIL

du 26 juillet 1971

portant suspension partielle du droit autonome du tarif douanier commun sur les
oranges douces, fraîches, de la sous-position ex 08.02 A I a), pour la période du

1er juin au 30 septembre

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 113 ,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que la Communauté souhaite répondre
favorablement aux désirs de certains pays de voir
leurs productions d'oranges douces, fraîches , béné

­

ficier d'un accès plus facile sur son marché ;

considérant qu'une suspension partielle du droit au­
tonome du tarif douanier commun est de nature à
favoriser cet accès ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
A partir du 1 er juillet 1971 , le droit autonome du
tarif douanier commun sur les oranges douces , fraî

­

ches, de la sous-position ex 08.02 A I a), est suspendu
au niveau de 8 °/o pour la période du 1 er juin au

30 septembre de chaque année .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­

munautés européennes .
Il est applicable pendant une année à partir de son

entrée en vigueur. Il est renouvelable par décision du
Conseil .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 26 juillet 1971 .

Par le Conseil

Le président
A. MORO
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1643/71 DE LA COMMISSION

du 28 juillet 1971

instaurant un système de prix minima applicables à l'importation de concentrés de
tomates en provenance de la Grèce

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 865/68 du Conseil , du
28 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des produits transformés à
base de fruits et légumes ( 1 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1425/71 ( 2 ),

vu le règlement (CEE) n° 1427/71 du Conseil , du
2 juillet 1971 , relatif à l'instauration des mesures

de sauvegarde dans le secteur des produits transfor
­

més à base de fruits et légumes ( 3 ), et notamment

son article 1 er paragraphe 2,
considérant que les importations de concentrés de
tomates dans la Communauté en provenance de la
Grèce au cours de la campagne 1970 ont atteint un
volume de l'ordre de 22 000 tonnes ; que ces impor

­

tations dépassent de 10 000 tonnes celles de 1969 et

de 18 000 tonnes celles de 1968 ;

considérant que, pour ce produit, les prix d'offres de
la Grèce se situent à un niveau représentant 60 à
70 °/o du prix de revient de l' industrie communau­

taire ; que, par conséquent, l'évolution des impor
­

tations en provenance de la Grèce peut conduire à
accentuer les difficultés de production et d'écoule

­

ment pour les producteurs communautaires ;

considérant que les importations massives à ces prix
très bas en provenance de ce pays créent, sur le mar­
ché de la Communauté, une situation où les produits
d'origine communautaire perdent leurs débouchés ;

considérant en effet que, dans les principales zones

de production de la Communauté, des dizaines d'en
­

treprises de transformation de tomates ont dû cesser

leurs activités pendant la dernière campagne ; qu'ainsi
une partie considérable de l'activité de transformation
de la Communauté a subi des dommages irrémédia

­

bles ; que ce phénomène est essentiellement dû à la
différence existant entre les prix d'offre du produit
importé dans la Communauté et le prix de revient
de l' industrie communautaire ;

considérant que l'arrêt de la production dans ces

usines et l'accroissement des importations conduit à
une diminution des possibilités d'écoulement pour les
tomates fraîches, de manière qu'un excédent de ce

dernier produit d'au moins 200 000 tonnes pour la
campagne 1971 n'est pas exclu ;

H JO n° L 153 du 1 . 7 . 1968 , p. 8 .
( 2 ) JO n° L 151 du 7. 7 . 1971 , p. 1 .
( 3) JO n° L 151 du 7. 7. 1971 , p. 5 .

considérant qu' il est prévisible que les entreprises
de transformation de tomates subsistant dans la
Communauté subissent des effets similaires à la suite
d'importations dans des conditions de prix et de
quantité comparables à celles des campagnes pré

­

cédentes ;

considérant que l' appréciation de la situation du
marché, reprise ci-dessus pour l'essentiel, amène
donc à la conclusion que le marché de la Commu­

nauté est menacé de subir, du fait des importations
notamment en provenance de la Grèce au bénéfice
du régime préférentiel prévu par l' accord d' associa

­

tion avec ce pays , des perturbations graves suscepti
­

bles de conduire à des prix de nature à mettre en

péril les objectifs de l'article 39 du traité ; qu' il est
nécessaire, dans ces conditions , de prendre des me­

sures de sauvegarde applicables à l' importation des
concentrés de tomates en provenance de Grèce ;

considérant que les mesures de sauvegarde doivent
être définies de façon à ne pas affecter les importa

­

tions effectuées dans des conditions telles que la
situation du marché n'est pas aggravée du fait de
leur admission ; que, à cette fin, des mesures de
sauvegarde seront également applicables aux impor

­

tations d'autres pays tiers menaçant de perturber le
marché communautaire ;

considérant que, en ce qui concerne les importations
en provenance de Grèce et eu égard au régime parti

­

culier régissant les échanges entre la Communauté
et ce pays, il y a lieu d'avoir recours à un système
de prix minima à l' importation ; que, en vue du
contrôle du respect de ces prix, il convient de subor­

donner ces importations à la présentation d'un titre
d' importation à délivrer sans aucune restriction quan­

titative ; que ces prix doivent être fixés en tenant

compte des critères mentionnés à l' article 44 para­

graphes 2 et 3 du traité, à un niveau tel que les im­

portations concernées ne puissent plus conduire à
des prix de nature à mettre en péril les objectifs
visés à l'article 39 du traité ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . A partir du 9 août 1971 , toute importation
dans la Communauté en provenance de la Grèce
de concentrés de tomates (position ex 20.02 C du
tarif douanier commun ) est soumise à la présenta

­

tion d'un titre d'importation.
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2. Les États membres délivrent, dans les condi
­

tions définies à l' article 2, le titre à tout intéressé
qui en fait la demande, quel que soit le lieu de
son établissement dans la Communauté, dans les
dix jours ouvrables suivant le dépôt de la demande.

Le titre est délivré pour des opérations d' importa
­

tion à réaliser au cours du mois pour lequel il a

été établi . Il peut toutefois couvrir, au titre de la
quantité pour laquelle il a été délivré, les quinze
jours précédant et les quinze jours suivant le mois
en cause . Il est valable pour des importations à réali

­

ser dans l'État membre qui l'a délivré .

3 . Les demandes de titres doivent être présentées
en indiquant, par mois, les. quantités de produits
sur lesquelles elles portent.

Article 2

La délivrance du titre d' importation est subor
­

donnée :

a ) à l'engagement écrit de l'importateur d'assurer :

aa ) que l'importation d'au plus 105 % et au

moins 95 % de la quantité indiquée de pro­

duit sera effectuée pendant la durée de vali
­

dité du titre,
bb ) que cette importation est la suite d'un

contrat prévoyant la vente et la livraison
franco frontière de la Communauté, ou à
un endroit situé en dehors de celle-ci , à un

prix supérieur à celui figurant à l'annexe
du présent règlement pour la qualité en

cause, et

cc ) que ce prix sera effectivement payé ;

b ) à la constitution par l'importateur d'une caution
de 3 ,— unités de compte par 100 kg de poids
net garantissant l'engagement visé sous a) aa),
et ,

c ) à l'engagement écrit de l'importateur de verser

une somme de 12,— unités de compte par 100
kg de poids net si la preuve du respect du prix
minimum n'a pas été apportée conformément
aux dispositions de l'article 8 paragraphe 1 dans
un délai de six mois suivant l'expiration de la
durée de validité du titre d'importation .

Article 3

Le titre d'importation doit mentionner :

a ) le nom et l'adresse du demandeur,

b ) la désignation du produit, l'indication de la
sous-position du tarif douanier commun dont il
relève et du numéro de référence de la nomen­

clature des marchandises de la statistique natio­

nale du commerce extérieur,

c ) le pays de provenance du produit,

d ) l' indication de la quantité de produit, exprimee
en kilogramme de poids net,

e ) le mois au titre duquel il a été délivré .

Article 4

Les obligations découlant des titres ne sont pas
transmissibles . Les droits découlant des titres sont

transmissibles par le titulaire du titre, pendant la
durée de validité de ce dernier. Cette transmission
ne peut intervenir qu'en faveur d'un seul cessio

-

naire par titre.

La transmission prend effet à compter de l'inscrip
­

tion sur le titre par l'organisme émetteur du titre,
du nom et de l' adresse du cessionnaire et de la
date de cette inscription , certifiée par l' apposition
du cachet de l'organisme.

Cette inscription intervient sur demande du titu­

laire. Le cessionnaire ne peut transmettre son droit
ni le rétrocéder au titulaire.

Article 5

La caution visée à l' article 2 sous b ) peut être
constituée en espèces ou sous forme de garantie
donnée par un établissement répondant aux critères
fixés par l'État membre auprès duquel la délivrance
du titre est demandée.

Article 6

1 . Sous réserve des dispositions de l' article 7,

a ) la caution est acquise en totalité, lorsque l'obli
­

gation d'importer n'a pas été remplie pendant
la durée de validité du titre,

b ) la caution est acquise en partie, si l' importation
réalisée est inférieure de plus de 5 % à la quan­

tité indiquée dans le titre. Le montant retenu

de la caution est calculé sur la différence entre,
d'une part, la quantité indiquée dans le titre,
diminuée de 5 % et, d' autre part, la quantité
effectivement importée.

2 . La caution est libérée immédiatement pour les
demandes retirées au plus tard le dernier jour
auquel la délivrance du titre a pu intervenir ; si
le titre a été délivré entre-temps, la libération de
la caution est subordonnée à la restitution du titre.

Article 7

1 . L'État membre ayant délivré le titre d'im
­

portation décide, sur demande de l'intéressé, que
l'obligation d'importer est annulée et que la caution
ne reste pas acquise lorsque l'importation ne peut
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être effectuee pendant la durée de validité du titre,
par suite d'une circonstance à considérer comme

cas de force majeure.

2 . L' importateur apporte, au moyen de docu
­

ments appropriés, la preuve de la circonstance
considérée comme cas de force majeure.

3 . Les États membres communiquent à la Com­

mission les circonstances reconnues comme cas de
force majeure.

Article 8

1 . La preuve du respect du prix minimum est

apportée par la présentation à l'organisme du titre :

— du contrat visé à l'article 2 sous a ) bb), et,

— d'une attestation bancaire certifiant que le paie
­

ment du prix d'achat défini dans ce contrat a

été effectué.

2 . Les sommes dues au titre de l'engagement
visé à l' article 2 sous c) sont perçues par l'État
membre ayant délivré le titre d' importation.

Article 9

Est considéré comme poids net au sens du présent
règlement le poids du produit y compris l'em

­

ballage immédiat .

Article 10

Le présent règlement entre en vigueur le 1er août
1971 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 28 juillet 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

ANNEXE

Prix en UC/100 kg de poids net, droits de douane non compris

Journal officiel des Communautés européennes

Contenu en extrait sec

égal ou
supérieur à

(% )

mais
inférieur à

(% )

en vrac ou en

emballage
immédiat

de 4 kg ou

plus

Emballage
immédiat
inférieur à

4 kg
mais égal ou
supérieur à

1,5 kg

Emballage
immédiat
inférieur à
1,5 kg

mais égal ou
supérieur à
0,7 kg

Emballage
immédiat
inférieur à
0,7 kg

mais égal ou
supérieur à
0,25 kg

Emballage
immédiat
inférieur à
0,25 kg

mais égal ou
supérieur à
0,15 kg

20
22

24

26
28
30

32

34
36
38

40
42

20

22
24
26

28
30
32
34

36
38
40

42

27.5
28,8
30.1
31.4
32.7
34 —

35,3
36.6
37,9
39.2
40.5
41.8
43,1

28,9
30.2
31.6
33,—
34.3
35.7
37.1
38.4
39.8
41.2
42.5
43.9
45,2

31,6
33,1
34,6
36,1
37,6

39,1
40,6
42,1
43,6
45,1
46,6
48,1
49,6

33.—

34.6
36.1
37.7
39.2
40.8
42.4
43.9
45.5
47
-

48.6
50,2
51.7

38.5
40.3
42.1
44,-
45.8
47.6
49.4
51.2
53.1
54.9
56.7
58.2
60.3

41,3
43,2
45,2
47,1
49,1
51,—
53,—
54,9
56,9
58,8
60,8
62,7
64,7
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REGLEMENT (CEE) N° 1644/71 DE LA COMMISSION

du 29 juillet 1971
fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules

de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en

dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à

l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE ) n° 1539/70 aux prix

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en

annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 juillet 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n° L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
( 3) JO n« L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 juillet 1971 , fixant les prélèvements applicables aux

céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de comptc
par tonne

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B

10.07 A

10.07 B

10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B

1 1.02 A I a

11.02 A 1b

Froment tendre et meteil 57,88
Froment dur 68,38 ( 1 )
Seigle 50,28
Orge 45,79
Avoine 48,25
Maïs hybride destiné à î'ensemen-

cement : 37,19 ( 2 )( ;i )( 4 )
autre maïs

,

37,19 (")( 4 )
Sarrasin 29,53
Millet i 31,03
Graines de sorgho 35,43
autres céréales 0
Farine de froment (blé)
et de méteil 53 45

Farine de seigle 82 05

Gruaux et semoules de froment
(blé dur) 115,30

Gruaux et semoules de froment
(blé tendre ) 56,67

:') Pour le froment dur , originaire du Maroc et transporté directement de ce

pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( ! ) Au plus 4 % de la valeur en douane .
J 3 ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­

ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC /t .

( 4 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .
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REGLEMENT (CEE) N° 1645 /71 DE LA COMMISSION

du 29 juillet 1971
fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13

juin 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en

dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s' ajoutant aux prélève
­

ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1292/71 (3 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour , les primes s'ajoutant

aux prélèvements , actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève
­

ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 30 juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 29 juillet 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
( s) JO no L 137 du 23 . 6. 1971 , p. 4 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 juillet 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux

prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(UC I tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

7

1 er term .

8

2e term .

9
3e term .

10

10.01 A

10.01 B

10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B

10.07 A

10.07 B
10.07 C

10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
non dénommés

0

0

0

0
0

0

0
0
0

1,30
0

0,50
0

0

0
0

0,30

0,30
0
0

0

0

0,50
0

0

0

0

0,30

0,30
0

0

0

0

0,50
0

3,10
2,55
0

0,30

0,30
0
0
0

0

B. Malt

me / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise | Courant

7

I
j

1 er term .

8

2e term .

9
3 e term .

10
4e term .

11

11.07 AI (a) Malt de froment (blé), non torré­

fié , présenté sous forme de farine
0 0,089 0,089 0,089 0,089

11.07 A I (b) Malt de froment (blé), non torré­

fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,067 0,067 0,067 0,067

11.07 AU (a) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­

me de farine

0 0 0 0,454 0,454

11.07 A II (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0,339 0,339

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0,395 0,395
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1646/71 DE LA COMMISSION

du 29 juillet 1971
fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13

juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en

dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,
considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution appli

­

cable aux exportations de céréales le jour du dépôt
de la demande de certificat, ajustée en fonction du

prix de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation, doit être appliquée, sur demande, à Une

exportation à réaliser pendant la durée de validité du
certificat ; que, dans ce cas, un correctif doit être

appliqué à la restitution ;

considérant que le règlement n° 633/67/CEE (8),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°

737/69 (4), a établi les modalités de la fixation de la
restitution à l'exportation des céréales ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­

tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant

égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf lorsque le premier est

supérieur au second de plus d'une unité de compte ;

que la restitution doit, par contre, être augmentée
d'un montant égal au maximum à la différence entre

le prix caf et le prix caf d'achat à terme lorsque le
premier est supérieur au second de plus d'une unité
de compte ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (5), modifié par le
règlement (CEE) n° 2435/70 (6), en prenant pour
base, pour chaque mois de validité du certificat

d'exportation, le prix caf calculé sur la base des
offres pour embarquement le mois au cours duquel
sera effectuée l'exportation ;

considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une

exportation effectuée ultérieurement pendant la
période de validité du certificat ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (7 ), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à

prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement
doit être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispo
­

sitions précitées que le correctif applicable le 30 juillet
1971 doit être fixé comme il est indiqué au tableau
annexé au présent règlement ; que le correctif ainsi
fixé sera modifié lorsque l'application de la règle de
calcul rappelée ci-dessus impliquera une modification
de son montant supérieure à 0,125 unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 juillet 1971 .

Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

î 1 ) JO 09 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(■) JO no L 262 du 3. 12. 1970, p. 1 .
(*) JO n° 233 du 28. 9. 1967, p. 9.
(«) JO n° L 96 du 23. 4. 1969, p. 13 .
( 5) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2456/67.
(•) JO n® L 262 du 3 . 12. 1970, p. 3. H ÏO n« L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 juillet 1971 , fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne I

Numéro du
tarif douanier

commun
Désignation de la marchandise

Gourant
7

1er term.
8

2e term.
9

3e term.
10

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0

0
0
0

0
0
0

0

0

0
0
0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0
0
0

0
0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1647/71 DE LA COMMISSION

du 29 juillet 1971
fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules

de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en

dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix des produits visés à l'article 1er
de ce règlement et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967,
établissant, dans le secteur des céréales, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant (*), les restitutions doivent être fixées en

prenant en considération la situation et les perspec­

tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en

céréales et de leurs prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta

­

tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturba
­

tions sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;

considérant que, en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces
critères spécifiques sont définis à l'article 4 du
règlement n° 139/67/CEE ; que, en outre, la
restitution applicable à ces produits doit être calculée
en tenant compte de la quantité de céréales nécessaire

l1) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n<> L 262 du 3. 12. 1970, p. 1 .
(*) JO n® 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.

à la fabrication des produits considérés ; que ces

quantités ont été fixées dans le règlement n° 162/
67/CEE (4) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (5), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement
doit être prise en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
céréales, et notamment aux cours ou prix de ces

produits dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution aux montants

repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent rè
­

glement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l' article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixées conformé

­

ment à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 juillet
1971 .

(«) JO no 128 du 27. 6. 1967, p. 2574/67.
(S) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 29 juillet 1971 .
Par la Commission
Le vice-président
S.L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 juillet 1971, fixant les restitutions applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(UC / tonne

Numéro
tarifaire

Montant
des restitutionsDésignation de la marchandise

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

*»x 11.01 A

Froment tendre (*) et méteil :

— pour des exportations vers :

— la zone IV a)
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse

— les autres pays tiers

Froment dur

Seigle (!)

Orge :

— pour des exportations vers :

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse

— les autres pays tiers

Avoine

autres maïs :

— pour des exportations vers :

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse

— les autres pays tiers

Sorgho

Farine de froment tendre (8 ) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— les zones I et 11

— la zone III

— la zone IV

— les autres pays tiers

51,35
42,00
50,00

26,00

40,00

32,00
40,00

26,00

20,00
27,00

15,00

77,35
82,35
80,35
71,35
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(VC / tonne }

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

ex 11.01 A
(suite)

—■ teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :

— la zone IV

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

67,35

62,35

70,35

58,35

52,85

46,85

ex 11.01 B Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 1150

— teneur en cendres de 1 151 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 2000

58,50

51,50

46 00

40,00

11.02 AI a Gruaux et semoules de froment (blé dur) (*) :

— teneur en cendres de 0 à 950 :

— pour des exportations vers :

— la zone IV b ) et IV a )
— les zones II et I

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 951 à 1300 :

— pour des exportations vers :

— la zone II

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1301 à 1500 :

— pour des exportations vers :

— la zone II

— les autres pays tiers

80,65
77,65
71,65

70,55

64,55

63,05

57,05

' 02 Alb Gruaux et semoules de froment (blé tendre) ( 8 ) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— !a zone I

— la zone IV b )
— les autres pays tiers

77,35

80,35

71 ,3

(*} Par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n' ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7 paragraphes
3 et 5 du règlement n° 120/67/CEE .

(') La restitution n'est octroyée que pour les gruaux et semoules pouvant passer à travers un tarais d'une ouverture de maille de
1,25 mm dans la proportion d'au moins 95 % en poids .

(') Par farines , gruaux et semoules de froment tendre il faut entendre les farines , gruaux et semoules fabriqués à partir de
froment tendre n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7 paragraphes 3 et 5 du règlement n° 120/67/CEE .

N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 UC/tonne.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1648/71 DE LA COMMISSION

du 29 juillet 1971
fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( l ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1056/71 (2 ), et notamment son

article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1375/71 (3 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1375/71 , aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LÉ PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a)
et b) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme

indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 juillet 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 174 du 31.7.1967, p. 1 .

(*) JO n° L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 12 .
{") JO n° L 145 du 1 . 7 . 1971 , p. 6 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 juillet 1971 , fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kvi

Numéro
du tarif douaniei

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM (») (»)

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :

(I ) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

(T) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieur à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­

rieur à 2 :

( a) Riz semi-blanchi

(b ) Riz complètement blanchi

(II ) autre :

( a) Riz semi-blanchi

(b) Riz complètement blanchi

C. en brisures

7,704
9,630

14,182

15,104

15,825
16,965

5,690

3,997
4,997

7,146
7,615

8,017
8,601

2,910

0 ) En vertu du règlement (CEE) n° 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

(*) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70.
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REGLEMENT (CEE) N° 1649/71 DE LA COMMISSION

du 29 juillet 1971
fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1056/71 (2), et notamment son

article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux pré
­

lèvements fixés à l'avance pour les importations
de riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun des
quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Communauté ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 (3), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435 /70 ( 4 ), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que l'article 20 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 2637/70 de la Commission du
23 décembre 1970 (5) a modifié la durée de validité
des certificats d'importation pour les produits visés à
l'article 1er sous c) du règlement n° 359/67/
CEE ; qu' il convient d'adapter, en conséquence, la
fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements fixés
k l'avance pour les produits concernés ;

considérant que, en vertu du règlement n° 365/67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures, déterminé le jour de la fixa

­

tion des primes, est plus élevé que le prix caf d'achat
à terme pour le même produit, la prime doit être
fixée en principe à un montant égal à la différence
entre ces deux prix ; que le prix caf est celui déter

­

miné conformément à l'article 16 du règlement n°
359/67/CEE le jour de la fixation des primes ; que les
modalités de détermination des prix caf ont été ar­

rêtées par le règlement n° 469/67/CEE (6), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 (7) ;

que le prix caf d'achat à terme doit être également
déterminé conformément à l'article 16 du règlement
n° 359/67/CEF mais sur la base des offres ports

(M JO n« 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO n" L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 12 .
(8) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(*) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 3 .
( 5 ) JO no L 283 du 29 . 12 . 1970, p. 15 .
(•) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
1 7 ) 10 no L 271 du 29. 10. 1969, p. 22.

mer du Nord ; que, pour une importation à réaliser
pendant le mois au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant ce mois ; que,

pour une importation à réaliser pendant le mois
suivant celui au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pour
lequel est prévue l'importation ; que, pour une

importation à réaliser pendant les autres mois de
validité du certificat d'importation, ce prix doit être
le prix caf valable pour embarquement pendant le
mois précédant celui au cours duquel est prévue
l'importation ; que, s'il n'y a pas d'offre à terme pour
embarquement au cours d'un mois déterminé, ce prix
est celui pratiqué pour embarquement pendant le
dernier mois où il existe une offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant

n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi
­

tions précitées que les primes applicables le 30 juillet
1971 doivent être fixées comme il est indiqué au

tableau annexé au présent règlement ; que le montant
des primes ne doit être modifié que lorsque
l'application des dispositions visées ci-dessus im­

plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l' avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au

présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 juillet
1971 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 juillet 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 juillet 1971, fixant les primes s'ajoutant aux

prélèvements pour le riz et les brisures

rue / 100 ke ,

Numéro
iu tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

7
1er term.

8
2e term.

9
3e term.

10

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non

pelés :

(I) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

(I) dont 90% au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­

gueur/largeur inférieur à
2 :

( a) Riz semi-blanchi

(b) Riz complètement
blanchi

(II) autre :

(a) Riz semi-blanchi

(b) Riz complètement
blanchi

C. en brisures

I
I

o

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 1650/71 DE LA COMMISSION

du 29 juillet 1971
fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25

juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le

règlement (CEE) n° 1056/71 (2), et notamment son

article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,
considérant que, aux termes de l'article 17 du

règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix, sur le marché mondial, des
produits visés par l'article 1er de ce règlement et

les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967,
établissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux

critères de fixation de leur montant (3 ), modifié
par le règlement n° 1019/67/CEE (4), les restitu­

tions doivent être fixées en prenant en considération
la situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs prix
sur le marché de la Communauté et, d'autre part, des
prix du riz et des brisures sur le marché mondial ;

que, conformément au même texte, il importe
également d'assurer au marché du riz une situation

équilibrée et un développement naturel sur le plan
des prix et des échanges et, en outre, de tenir compte
de l'aspect économique des exportations envisagées
et de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1057/68 (6), a

fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi

­

nution à appliquer à cette restitution lorsque la

proportion de brisures contenue dans re riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution

pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et

notamment aux cours du prix du riz et des brisures
dans la Communauté et sur le marché mondial,
conduit à fixer la restitution aux montants repris
à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n° 359/
67/CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c ) dudit article, sont fixées à l'annexe du
présent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 29 juillet 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(*) JO no L 115 du 27. 5. 1971 , p. 12.
(3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
( 4 ) JO no 311 du 21. 12. 1967, p. 13 .
(5) JO no 241 du 5 . 10. 1967, p. 6 .
«ï IO no L 179 du 25 . 7. 1968, D. 31



Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 juillet 1971 , fixant lès restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg )

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :

( I ) • • • •

( II ) Riz en grains non pelés :

( a ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieur à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­

stein et la Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) autre :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­

stein et la Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­

rieur à 2 :

( a ) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les autres pays tiers

( II ) autre :

( a ) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers la zone IV a) à l'excepi.on
de la Côte-d'Ivoire

— pour des exportations vers la Côte-d'Ivoire
— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

8,400
9,130

6,800
7,130

9,002
11,425
12,599

9,587
12, ib»
13,418

6,268
8,627

6,719

11,370
11,820
9,248

3,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions , conformément à l' article 1 er

du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 UC/100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5 . 10. 1967), les zones sont

celles délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10 196"')



[*) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32 .
(•) JO n° L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .

N° L 171 /20 Journal officiel des Communautés européennes 30 . 7 . 71

RÈGLEMENT (CEE) N° 1651 /71 DE LA COMMISSION

du 29 juillet 1971
fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1056/71 (2 ), et notamment son

article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4

premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certificat ,
ajustée en fonction du prix de seuil qui sera en

vigueur pendant le mois de l'exportation, doit être
appliquée, sur demande, à une exportation à réaliser
pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE (8 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4), a

établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation, diminuée d'un
montant au maximum égal à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf, lorsque le
premier est supérieur au second de plus de 0,025
unité de compte par 100 kg ; que la restitution doit ,
par contre, être augmentée d'un montant au

maximum égal à la différence entre le prix caf et le
prix caf d'achat à terme lorsque le premier est

supérieur au second de plus de 0,025 unité de compte
par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 (6 ), en

prenant pour base, pour chaque mois de validité du
certificat d'exportation, le prix caf calculé sur la base
des offres pour embarquement le mois au cours

duquel sera effectuée l'exportation ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispo
­

sitions précitées que le correctif applicable le 30 juillet
1971 doit être fixé comme il est indiqué au tableau
annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT .

Article premier
Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n°

359/67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 juillet 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

i 1 ) JO n» 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .

(') JO no L 115 du 27. 5 . 1971, p. 12.
(') JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 20.
H JO L 222 du 10. 9 . 1968, p. 6 ,
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 juillet 1971 , fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
7

1er term.
8

2e term .
9

3e term .
10

4e term.
11

5e term.
12

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non

pelés :

( I ) Riz en paille

( II ) Riz en grains non pelés :

( a) dont 90 °/o au moins
des grains ont une

longueur égale ou in­

férieure à 5,2 mm et

un rapport longueur/
largeur inférieure à 2

(b) autre
B. en grains entiers pelés, même

polis ou glacés :

(I) dont 90 °/o au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­

gueur/largeur inférieur à
2 :

( a ) Riz semi-blanchi

(b) Riz complètement
blanchi

(II ) autre :

( a ) Riz semi-blanchi

(b) Riz complètement
blanchi

C. en brisures

0

0

0

o

0

0

0

0

0

0

0

0

I )

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1652/71 DE LA COMMISSION

du 29 juillet 1971
fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( x ), modifié en

dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 (8) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

donnees dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme

indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 juillet
1971 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 juillet 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n« L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
(3) JO no L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 37.

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

15,35

±3,03 (!)

15,35
13,03 (*)

f 1 ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92% . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1653/71 DE LA COMMISSION

du 29 juillet 1971
fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de

viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°

1261/71 (2), et notamment son article 10 para­

graphe 6 et son article 12 paragraphe 6,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que
de viandes bovines autres que les viandes congelées
ont été fixés par le règlement (CEE) n° 714/71 (3 )
et tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 714/71 aux

données et cotations dont la Commission a eu

connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme

indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a) 1

aa ) et 02.01 A II a) 1 bb) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles
1 er bis et 2 du règlement (CEE) n° 1025/68 (4).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 2 août
1971 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 juillet 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( i ) JO no L 148 du 28. 6. 1968, p. 2-,
(*) JO no L 132 du 18. 6. 1971 , p. 1 .
(*) JO no L 78 du 2. 4. 1971 , p. 15 . {*) JO no L 174 du 23 . 7. 1968, p. 9 .



Poids vif

11,174

0

5,320
7,979

Poids net

17,431
17,431
21,4.54

10,108
15,160

10,108
15.160
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 2 août 1971 à l'importation en provenance des

pays tiers (*)

Numéro
du tarif

Montant
en UC 1 100 kgDésignation des marchandises

01.02

02.01

Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :

II . autres :

a ) Veaux

b ) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation ( a)

2 . non dénommées :

aa) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in

­

férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles ( c)

bb ) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux n
08 01.01 à

01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :

a) domestique :

1 . fraîches ou réfrigérées :

aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb) de gros bovins :

11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits
compensés :

aaa) Carcasses ayant un poids égal ou supé
­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé

­

rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os-

séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est

rose clair et la graisse, de structure ex­

trêmement fine, de couleur blanche à
jaune clair ( c )

bbb ) autres

22 . Quartiers avant :

aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg
et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­

lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­

mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c)

bbb ) autres
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC / 100 kg

Poids net

02.01
(suite)

33 . Quartiers arrière :

aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg
et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­

rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un

faible degré d'osséification des cartilages
( notamment de ceux des apophyses verté

­

brales), dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­

ment fine, de couleur blanche à jaune
clair (c)

bbb ) autres

cc) autres présentations de viandes de veau et de gros
bovins :

11 . Morceaux non désossés
22. Morceaux désossés

12,130

18,192

31,846
36,427

02.06 Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salées ou en saumure, séchées ou fumées :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :

a) viandes :

1 . non désossées

2 . désossées
22,740

26,012

( l) En vertu du règlement n° 521/70, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des
EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes ,
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche.

l'c) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n° 1 annexé à l' accord commercial entre la CEE et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie .
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REGLEMENT (CEE) N° 1654/71 DE LA COMMISSION

du 29 juillet 1971
constatant la situation de crise grave du marché des choux-fleurs

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 159/66/CEE du Conseil , du 25
octobre 1966 , portant dispositions complémentaires
pour l'organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes ( 1 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE ) n° 967/71 ( 2 ), et notam­
ment son article 7 paragraphe 1 ,

considérant que , aux termes de l' article 7 para­

graphe 1 du règlement n° 159/66/CEE, dans le cas

où , pour un produit donné et sur l' un des marchés
représentatifs visés à l' article 5 paragraphe 2, les
cours communiqués à la Commission conformément
au paragraphe 1 du même article, demeurent pen­

dant trois jours de marché successifs inférieurs au

prix d'achat, la Commission constate sans délai que
le marché du produit en cause se trouve dans une

situation de crise grave ;

considérant que , en ce qui concerne les choux-fleurs,
les cours dont la Commission a eu connaissance font
apparaître que la condition prévue à l' article 7

paragraphe 1 précité est remplie ; qu'il y a lieu, en
conséquence, de constater que le marché de ce pro­

duit se trouve dans une situation de crise grave ,

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

Il est constaté que le marché des choux-fleurs se

trouve dans une situation de crise grave.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa

publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 juillet 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

H JO n° 192 du 27. 10 . 1966, p. 3286/66 .
[") JO n° L 105 du 12 . 5 . 1971 , p. 3 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1655 71 DE LA COMMISSION 

du 23 juillet 1971 

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er août 1971, aux œufs et 
aux jaunes d'oeufs exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II 

du traité 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES, 

vu Je traité instituant la Communauté économique 
européenne, 

vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil, du 13 juin 
1967, portant organisation commune des marchés 
dans le secteur des œufs (1), modifié en derniet lieu 
par le règlement (CEE) n° 1261/71 (2), et notamment 
son article 9 paragraphe 2 cinquième alinéa pre-
mière phrase, 

considérant que, conformément à l'article 9 para-
graphe 1 du règlement n° 122/67/CEE, la différence 
entre les prix sur le marché mondial des produits 
visés à l'article 1er paragraphe 1 de ce règlement et 
les prix dans la Communauté peut être couverte par 
une restitution à l'exportation ; que le règlement 
(CEE) n° 204/69 du Conseil, du 28 janvier 1969, 
établissant, pour certains produits agricoles exportés 
sous forme de marchandises ne relevant pas de l'an-
nexe II du traité, les règles générales relatives à l'oc-
troi des restitutions à l'exportation et les critères de 
fixation de leur montant (3), modifié en dernier lieu 
par le règlement (CEE) n° 1253/70 (4), a spécifié 
ceux de ces produits pour lesquels il y a lieu de 
fixer un taux de restitution applicable ilors de leur 
exportation sous forme de marchandises reprises à 
l'annexe du règlement n° 122/67/CEE ; 

considérant que, conformément à l'article 4 para-
graphe 1 deuxième alinéa du règlement (CEE) n° 
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de cha-
cun des produits de base considérés doit être fixé 
pour une durée identique à celle retenue pour la fixa-
tion des restitutions applicables à ces mêmes produits 
exportés en l'état ; 

considérant que, conformément au paragraphe 2 de 
ce même article, il y a lieu, pour la détermination 
de ce taux, de tenir compte notamment : 

a) d'une part, des coûts moyens d'approvisionnement 
en produits de base considérés des industries trans-
formatrices sur le marché de la Communauté et, 
d'autre part, des prix pratiqués sur le marché-
mondial ; 

b) du niveau des restitutions applicables à l'expor-
tation des produits agricoles transformés relevant 
de l'annexe II du traité dont les conditions de 
fabrication sont comparables : 

c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de 
concurrence entre les industries qui utilisent des 
produits communautaires et celles qui utilisent des 
produits tiers sous le régime du trafic de perfec-
tionnement actif ; 

considérant que les mesures prévues au présent rè-
glement sont conformes à l'avis du Comité de 
gestion de la viande de volaille et des œufs, 

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT : 

Article premier 

Les taux des restitutions applicables, à compter du 
1er août 1971, aux produits figurant à l'annexe A 
du règlement (CEE) n° 204/69 et visés à l'article 1er 

paragraphe 1 du règlement n° 122/67/CEE, expor-
tés sous forme de marchandises reprises à l'annexe 
du règlement n° 122/67/CEE, sont fixés comme indi-
qué à l'annexe. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le 1er août 
1971. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable 
dans tout État membre. 

Fait à Bruxelles, le 23 juillet 1971. 
Par la Commission 

Le président 

Franco M. MALFATTI 

(*) JO no 117 du 19.6.1967, p. 2293/67. 
(») JO n' L 132 du 18.6.1971, p. 1. 
(*) JO n* L 29 du 5.2.1969, p. 1. 
(4) JO n* L 143 du 1.7.1970, p. 1. 
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 juillet 1971 , fixant les taux des restitutions applicables
à compter du 1er août 1971 , aux œufs et jaunes d'œufs exportés sous forme de marchandises

ne relevant pas de l'annexe II du traité

Numéro
du tarif douanier

commun

04.05

Désignation des produits

Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs , frais , sèches ou autre­

ment conservés , sucrés ou non :

A. Œufs en coquille , frais ou conserves :

I. Œufs de volaille de basse-cour :

b ) autres (qu'œufs à couver) :

— en cas d'exportation sous forme d'ovoalbu-

mine liquide ou congelée
— en cas d'exportation sous forme d'autres mar­

chandises

B. Œufs dépourvus de leur coquille et jaunes d'œufs :

I. propres à des usages alimentaires :

a ) Œufs dépourvus de leur coquille :

ex 1 . séchés, non sucrés

ex 2 . autres, non sucrés

b) Jaunes d'œufs :

ex 1 . liquides, non sucrés

ex 2. congelés, non sucrés

ex 3 . séchés , non sucrés

Taux
des restirunons
en UC / 100 kg

12,41

12,41

40,15

10,99

19,32

20,64
40,72
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REGLEMENT (CEE) N° 1656/71 DE LA COMMISSION

du 23 juillet 1971

fixant les taux des restitutions applicables , à compter du 1er août 1971 , à certains
produits laitiers exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27

juin 1968 , portant organisation commune des mar­

chés dans le secteur du lait et des produits lai
­

tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 (2 ), et notamment son article
17 paragraphe 4 deuxième alinéa,

considérant que, conformément à l' article 17 para­

graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 , la diffé
­

rence entre les prix dans le commerce international
des produits visés à l'article 1er sous a), b ), c ) et

e) de ce règlement et les prix dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exporta

­

tion ; que le règlement (CEE) n° 204/69 du Con­

seil , du 28 janvier 1969, établissant, pour certains
produits agricoles exportés sous forme de marchan

­

dises ne relevant pas de l'annexe II du traité, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur mon­

tant (s), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70, a spécifié ceux de ces produits
pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous

torme de marchandises reprises à l'annexe du règle
­

ment (CEE) n° 804/68 ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­

graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°

204/69, le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne
­

ment en produits de base considérés des indus
­

tries transformatrices sur le marché de la Com­

munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur

le marché mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'exporta
­

tion des produits agricoles transformés relevant
de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c ) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle
­

ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixa
­

tion du taux de la restitution, il doit être tenu

compte, le cas échéant, des restitutions à la produc
­

tion, des aides ou des autres mesures d'effet équiva
­

lent qui sont applicables dans tous îles États mem­

bres conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l'annexe A dudit règlement ou les
produits qui y sont assimilés ;

considérant que, conformément à l'article 11 para­

graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 , une aide
est accordée pour le lait écrémé produit dans la
Communauté et transformé en caséine, si ce lait et
la caséine fabriquée avec ce lait répondent à cer­

taines conditions fixées à l'article 1er du règle
­

ment (CEE) n° 987/68 du Conseil , du 15 juillet
1968 , établissant les règles générales relatives à l'oc

­

troi d'une aide pour le lait écrémé transformé en

caséine et caséinates (4 ) ; que le lait écrémé ainsi
défini est assimilé, en vertu de l'article 1er para­

graphe 2 sous b ) du règlement (CEE) n° 204/69 ,
au lait en poudre répondant à la définition du
produit pilote du groupe n° 2 repris à l'annexe I

( x ) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( 2 ) JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
(s ) JO no L 29 du 5 . 2 . 1969, p. 1 . («) JO no L 169 du 18 . 7 . 1968, p. 6 .
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du règlement (CEE) n° 823 /68 du Conseil , du 28

juin 1968 , déterminant les groupes de produits et les
dispositions spéciales relatives au calcul des prélève

­

ments dans le secteur du lait et des produits lai­

tiers 0 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE ) n° 668/71 ( 2 ), produits pour lequel il y a

lieu de fixer un taux de restitution ;

considérant que l'article 2 du règlement (CEE) n°

756/70 de la Commission, du 24 avril 1970, relatif à
l'octroi des aides au lait écrémé transformé en vue

de la fabrication de caséine ou de caséinates ( 3 ),
fixe les aides accordées pour 100 kg de lait écrémé
transformé en caséine ou caséinate, selon l'espèce ;

considérant que les mesures prévues au présent règle
­

ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les taux des restitutions applicables , à compter
du 1 er août 1971 , aux produits de base figurant
à l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 et visés
à l'article 1 er du règlement (CEE) n° 804/68 , exportés
sous forme de marchandises reprises à l'annexe du
règlement (CEE) n° 804/68 , sont fixés comme indi

­

qué à l'annexe.

2 . Il n'est pas fixé de taux de restitutions pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er août
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 23 juillet 19*71 .

Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

n° L 151 du 30.6 . 1?68 , p. 3 .
(») JG ** L 77 du 1 . 4. 1971 , p. 1 .

' IO i , L 91 du 25 . 4 . 1970, p. 28 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 juillet 1971 , fixant les taux des restitutions applicables
à compter du 1 er août 1971 , à certains produits laitiers exportés sous forme de marchandises

ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des produits
Taux des
restitutions

en UC /100 kg

zx 04.02 A II Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray, d'une
teneur en matières grasses inférieure à 1,5 % en poids et
d'une teneur en eau inférieure à 5 % en poids (PG 2 ) :

a ) en cas d'exportation des produits ci-après définis à
l' annexe du règlement (CEE) n° 756/70, selon l'espèce :

1 . Caséine acide de qualité A

2 . Caséine-présure de qualité A

3 . Caséinates

b ) en cas d'exportation de caséines ou caséinates autres

que ceux visés sous a ), de colles de caséine ou d'au­

tres dérivés des caséines

c) en cas d'exportation de marchandises relevant des
sous-positions 18.06 D et 21.07 F du tarif douanier
commun, à l'exception de celles présentées en emballa­

ges métalliques hermétiquement fermés d'un contenu
net inférieur ou égal à 1 kg ainsi que des préparations
en poudre pour la fabrication de glaces alimentaires ,
dites « ice-mix » aromatisées et/ou colorées, d'une
teneur en poids de matières grasses provenant du
lait inférieure à 33 °/o

d ) en cas d'exportation d'autres marchandises

0

0

0

0

0

8,00

ex 04.02 A II Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray, d'une
teneur en matières grasses de 26 % en poids et d'une
teneur en eau inférieure à 5 % en poids (PG 3) :

a ) en cas d'exportation de marchandises relevant des
sous-positions 18.06 D et 21.07 F du tarif douanier
commun, à l'exception de celles présentées en em­

ballages métalliques hermétiquement fermés d'un
contenu net inférieur ou égal à 1 kg ainsi que des
préparations en poudre pour la fabrication de glaces
alimentaires, dites « ice-mix » aromatisées et/ou colo­

rées , d'une teneur en poids de matières grasses prove­

nant du lait inférieure à 33 °/o

b ) en cas d'exportation d'autres marchandises

0

30,00

ex 04.02 A III Lait concentré, d'une teneur en matières grasses de 7,5 %
en poids et d'une teneur en matière sèche égale à 25 %
en poids (PG 4) 8,80

ex 04.03 Beurre d'une teneur en matière grasse de 82 % en poids
(PG 6) :

a ) en cas d'exportation de marchandises relevant des
sous-positions 18.06 D et 21.07 F du tarif douanier
commun à l'exception des préparations en poudre
pour la fabrication de glaces alimentaires, dites « ice

-

mix », aromatisées et/ou colorées, d'une teneur en

poids de matières grasses provenant du lait inférieure
à 33 %

b) en cas d'exportation d'autres marchandises

0

60,00
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REGLEMENT (CEE) N° 1657/71 DE LA COMMISSION

du 23 juillet 1971
fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1 er août 1971 , au sucre

et à la mélasse exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II
du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en

dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa première phrase,
considérant que, conformément à l'article 17 para­

graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, la diffé
­

rence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial pour les produits visés à l'article 1er

paragraphe 1 sous a ), c) et d ) de ce règlement et les
prix dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ; que le règlement
(CEE) n° 204/69 du Conseil , du 28 janvier 1969 ,
établissant, pour certains produits agricoles exportés
sous forme de marchandises ne relevant pas de
l'annexe II du traité, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et les critères
de fixation de leur montant (3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (4 ), a spécifié
ceux de ces produits pour lesquels il y a lieu de
fixer un taux de restitution applicable lors de leur
exportation sous forme de marchandises reprises à
l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE ;

considérant que, conformément à l' article 4 para­

graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°

204/69, le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne
­

ment en produits de base considérés des indus
­

tries transformatrices sur le marché de la Com­

munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur

le marché mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'expor
­

tation des produits agricoles transformés relevant

H JO n« 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
H JO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
( 3 ) IO n° L 29 du 5 . 2 . 1969 , p. 1 .
{*) JOn° L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .

de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c ) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits de pays tiers sous le régime du trafic
de perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle
­

ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixa
­

tion du taux de la restitution , il doit être tenu

compte, le cas échéant, des restitutions à la produc
­

tion , des aides ou des autres mesures d'effet équiva
­

lent qui sont applicables dans tous les États mem­

bres, conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l'annexe A dudit règlement, ou les
produits qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la
production est accordée pour le sucre blanc ou le
sucre brut dans les conditions prévues au règlement
(CEE) n° 765/68 du Conseil , du 18 juin 1968 ,
établissant les règles générales applicables à la resti­

tution à la production pour le sucre utilisé dans
l' industrie chimique ( 5 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2486/69 (6 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent rè
­

glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­

tion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taux des restitutions applicables, à compter du
1 er août 1971 , aux produits de base figurant à l'an

­

nexe A du règlement (CEE) n° 204/69 visés à
l'article 1er paragraphe 1 du règlement n° 1009/
67/CEE, exportés sous forme de marchandises re­

prises à l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE,
sont fixés comme indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er août
1971 .

( 5 ) ÏO n« L 143 du 25 . 6 . 1968, p. 1 .
( 8 ) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 8 .
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Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 23 juillet 1971 .

Par la Commission
Le vice-président
S. L. MANSHOI T

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 juillet 1971 , fixant les taux des restitutions appli
­

cables, à compter du 1 er août 1971 , au sucre et à la mélasse exportés sous forme de
marchandises reprises à l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE

TABLEAU I

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.04

29.16

29.35

29.43

38.19

Alcools acyc.'iques et leurs dérivés halogénés , sulfones , nitres ,
nitrosés :

C. Polyalcools :

II . Mannitol
III . Sorbitol :

a ) en solution aqueuse :

2 . autres :

— obtenu à partir de saccharose
b ) autres :

2 . autres :

— obtenu à partir de saccharose

Acides-alcools , acides-aldéhydes , acides-cétone?, acides-phénols et

autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides, halogénures , peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo

­

génés , sulfonés, nitrés , nitrosés :

ex A I à VIII — Esters de sorbitol ou de mannitol

ex A VIII — Acide glycérique, acide glycolique, acide saccha-

ronique, acide isosaccharonique, acide heptasac
-

charique , leurs sels et leurs esters

Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléiques :

ex T. autres :

— Composés anhydriques de mannitol ou de sorbitol
(comme, par exemple, sorbitans) à l'exclusion du maltol
et de l' isomaltol

Sucres chimiquement purs, à l'exception du saccharose, du glucose
et du lactose ; éthers et esters de sucres et leurs sels , autres que les
produits des nos 29.39, 29.41 et 29.42 :

ex B. autres :

— Sorbose, ses sels et ses esters ; méthylglucosides

Produits chimiques et préparations des industries chimiques ou des
industries connexes (y compris celles consistant en mélanges de
produits naturels), non dénommés ni compris ailleurs ; produits
résiduaires des industries chimiques ou des industries connexes, non
dénommés ni compris ailleurs :

R. Liants pour noyaux de fonderie préparés à base de résines
synthétiques

ex T. autres :

— Produits de cracking du sorbitol

Taux des restitutions en UCl100 kg : Sucre blanc : 1,54
Sucre brut : 0,39
Sirops de betterave ou de canne con­

tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose : 0

Mélasses , même décolorées : 0
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TABLEAU II

N"0 du tarif
douanier Désignation des marchandises
commun

29.16 Acides-alcools , acides-aldéhydes, acides-cétones , acides-phenols et
; autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs

anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo
­

gènes, sulfonés, nitrés , nitrosés :

A. Acides-alcools :

IV. Acide citrique, ses sels et ses esters

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc : 1,00
Sucre brut : 0

Sirops de betterave ou de canne con­

tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose : 0

Mélasses , même décolorées : 0

TABLEAU III

N° du tarif
douanier Désignation des marchandises
commun

Polyacides, leurs anhydrides, halogenures, peroxydes et peracides ;
leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :

A. Polyacides acycliques :

ex V. autres :

— acide itaconique, ses sels et ses esters

Acides-alcools , acides-aldéhydes, acides-cétones, acides-phénols et

autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo­

génés . sulfonés , nitrés , nitrosés :

A. Acides-alcools :

I. Acide lactique, ses sels et ses esters

Antibiotiques :

A. Pénicillines

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc : 1,00
Sucre brut : 0

Sirops de betterave ou de canne con­

tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose : 0

Mélasses , même décolorées : 0

29.16

29.44
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TABLEAU IV

d̂ouanier' Désignation des marchandises

17.04 Sucreries sans cacao :

B. Gommes à mâcher du genre « chewing-gum »

C. Préparation dite « chocolat blanc »

D. non dénommées

18.06 Chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao

19.02 Préparations pour l'alimentation des enfants ou pour usages diété­

tiques ou culinaires, à base de farines, amidons , fécules ou extraits
de malt, même additionnées de cacao dans une proportion infé­

rieure à 50 % en poids

19.08 Produits de la boulangerie fine, de la pâtisserie et de la biscuiterie ,
même additionnés de cacao en toutes proportions

21.06 Levures naturelles , vivantes ou mortes ; levures artificielles pré
­

parées :

A. Levures naturelles vivantes :

11 . Levures de panification

ex 21.07 Préparations alimentaires non dénommées ni comprises ailleurs ,
contenant du sucre

22.02 Limonades , eaux gazeuses aromatisées (y compris les eaux minérales
ainsi traitées) et autres boissons non alcooliques, à l'exclusion des
jus de fruits et de légumes du n° 20.07 :

ex A. ne contenant pas de lait ou de matières grasses provenant
du lait :

— contenant du sucre

B. autres

22.06 Vermouths et autres vins de raisins frais préparés à l'aide de
plantes ou de matières aromatiques

22 09 Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80° ; eaux-de-vie, li­

queurs et autres boissons spiritueuses ; préparations alcooliques
composées (dites « extraits concentrés ») pour la fabrication des
boissons :

C. Boissons spiritueuses :

ex V. autres :

— contenant du sucre

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc : 10,85
- Sucre brut : 8,96

Sirops de betterave ou de canne con­

tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose : 10,85 X S (')

100

Mélasses , même décolorées : 0

(*) S représentant la teneur en poids de saccharose de 100 kg de sirop .
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REGLEMENT (CEE) N° 1658/71 DE LA COMMISSION

du 29 juillet 1971
modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base

de cérérales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en

dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1056/71 ( 4), et notamment son

article 12 paragraphe 4,
considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des produits transformés à base de
céréales et de riz, ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 1378/71 ( 5), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1640/71 ( 6 ) ;

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base, dernièrement fixé, s'écarte de la moyenne

des prélèvements de plus de 0,25 unité de compte par
100 kg de produit de base ; que les prélèvements
actuellement en vigueur doivent, dès lors , en vertu de
l' article 1er du règlement (CEE) n° 1080/68 (7 ),
être modifiés conformément au tableau annexé au

présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l' importation
des produits transformés à base de céréales et de riz ,
relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 (8 ) et

fixés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1378/71
modifié, sont modifiés conformément au tableau
annexé au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 juillet
1971 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 juillet 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(3) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1
(4 ) JO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 12 .
(») TO no L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 12 .
( 6 ) TO no L 170 du 29 . 7 . 1971 , p. 27 .

( 7) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 6.
( 8 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 juillet 1971, modifiant les prélèvements applicables
à l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,

l' Ouganda et le
Kenya

11.01 F Farine de riz (*) 6,255 6,005
11.02 A VI Gruaux et semoules de riz ( 1 ) 6,255 6,005
11.02 E VI Flocons de riz (*) 10,697 10,197
11.08 Ail Amidon de riz 4,777 2,227
23.02 A I a ) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou

autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en

amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 °/o 1,404 1,404
23.02 A I b) 1 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou

autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en

amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 %> et ayant subi un processus de dénaturation 2,246 2,246

23.02 A I b ) 2 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou

autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en

amidon est, en poids, supérieure à 35 °/o et n'ayant pas subi un

processus de dénaturation ou ayant subi un processus de dénatura­

tion et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure à 45 °/o 4,492 4,492
23.02 A II a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou

autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz ,
dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à 28 °/o
et dont la proportion de produit passant à travers un tamis d' une
largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 %> en poids ou , dans
le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une

teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 °/o en poids 1,123 1,123

23.02 A II b ) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou

autres traitements de grains de céréales autres que le maïs et le
riz et non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a ) 4,492 4,492

'}) Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02 , d'une part , et ceux de la sous-position 23.02 A , d'autre part , sont considères comme

relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :

— une teneur en amidon supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche ,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière seche , inférieure ou égale à 1 % pour le riz .
Les germes de céréales, même en farine , relèvent en tout cas du n° 11.02



EURONORM

La Commission des Communautés européennes (CECA) a publié les nouveaux EURONORM
suivants :

Prix en unités de compte AME
(1 unité de compte AME = 1 US dollar)

EURONORM 22-70 Détermination ou vérification de la limite d'élasticité de l'acier à température
élevée 0,85

EURONORM 27-70 Désignation conventionnelle des aciers (deuxième édition ) 0,85
EURONORM 51-70 Bandes laminées à chaud de largeur égale ou supérieure à 600 mm — Tolé­

rances sur les dimensions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 91-70 Larges plats laminés à chaud -— Tolérances sur les dimensions, la forme

et le poids 0,50
EURONORM 104-70 Détermination de la profondeur de décarburation des aciers de construction

non alliés et faiblement alliés 0,50

Nous reproduisons ci-après la liste de tous les EURONORM publiés jusqu'à présent :

Circulaire Échantillons types pour les analyses chimiques des produits sidérurgiques . . . 0,85
d'infornianoii n ' 1

EURONORM 1-55 Fontes et ferro-alliages 1,15
EURONORM 2-57 Essai de traction pour l'acier 0,85
EURONORM 3-55 Essai de dureté Brinell pour l'acier 0,50
EURONORM 4-55 Essai de dureté Rockwell échelles B et C pour l'acier 0,50
EURONORM 5-55 Essai de dureté Vickers pour l'acier 0,50
EURONORM 6-55 Essai de pliage pour l'acier 0,50
EURONORM 7-55 Essai de résilience Charpy pour l'acier 0,50
EURONORM 8-55 Valeurs de conversion approximatives de la durée et de la résistance à la

traction de l'acier 0,50
EURONORM 9-55 Valeurs de conversion approximatives des allongements après rupture de l'acier 0,35
EURONORM 10-55 Valeurs de conversion approximatives des résiliences de l'acier 0,35
EURONORM 11-55 Essai de traction sur tôles et feuillards en acier d'une épaisseur de 0,5 mm

inclus à 3 mm exclu 0,70
EURONORM 12-55 Essai de pliage des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure à 3 mm . 0,50
EURONORM 13-55 Essai de pliage alterné des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure

à 3 mm 0,50
EURONORM 14-67 Essai d'emboutissage à flans bloqués 0,50
EURONORM 15-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général, destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Examen de la surface 0,50
EURONORM 16-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général , destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Nuances et qualités 0,85
EURONORM 17-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général , destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Dimensions et tolérances 1,70
EURONORM 18-57 Prélèvements et préparation des échantillons et des éprouvettes 0,50
EURONORM 19-57 Poutrelles IPE — Poutrelles à ailes parallèles 0,35
EURONORM 20-60 Définition et classification des nuances d'aciers 0,35
EURONORM 21-62 Conditions générales techniques de livraison pour les produits en acier

. . . 0,50
EURONORM 24-62 Poutrelles normales et profilés en U normaux — Tolérances de laminage . . . 0,35
EURONORM 25-67 Profilés, laminés marchands, tôles et larges bandes de 3 mm et plus, larges

plats, en aciers de construction d'usage général — Nuances et qualités . . . 1,00
EURONORM 26-63 Essais conventionnels de dureté Rockwell pour tôles et feuillards minces en

acier
• ; 0,50

EURONORM 27-62 Désignation conventionnelle des aciers 0 70
EURONORM 28-69 Tôles et bandes en aciers non alliés pour chaudières et appareils soumis à

pression — Nuances et qualités 85
EURONORM 29-69 Tôles en acier laminées à chaud d'épaisseur égale ou supérieure à 3 mm

Tolérances sur les dimensions, la forme et le poids o,85
EURONORM 30-69 Demi-produits pour forge en aciers de construction d'usage général

Nuances et qualités 0,85
EURONORM 31-69 Demi-produits pour forges — Tolérances sur les dimensions, la forme et le

Poids
EURONORM 32-66 Tôles minces en acier doux non allié pour emboutissage ou pliage à froid

Norme de qualité 1^00
EURONORM 33-70 Tôles et larges bandes d'épaisseur inférieure à 3 mm, en acier doux non allié

pour emboutissage ou pliage à froid — Tolérances sur les dimensions et sur
la forme 0,85

EURONORM 34-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles — Tolérances de laminage 0,35
EURONORM 35-62 Barres et laminés marchands d'usage courant — Tolérances de laminage . . . 0,35



EURONORM 36-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total
dans les aciers et les fontes
Méthode gravimétrique après combustion dans un courant d'oxygène .... 0,50

EURONORM 37-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total
dans les aciers et les fontes — Méthode gazométrique après combustion dans un
courant d'oxygène 0,85

EURONORM 38-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone de
trempe et du graphite dans les aciers et les fontes —- Méthodes gravimétrique
et volumétrique après combustion dans un courant d'oxygène 0,35

EURONORM 39-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du manganèse dans
les aciers et les fontes — Méthode titrimétrique après oxydation au persulfate 0,50

EURONORM 40-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium total
dans les aciers et les fontes — Méthode gravimétrique 0,50

EURONORM 41-65 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du phosphore dans
les aciers et les fontes — Méthode alcalimétrique 0,70

EURONORM 42-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du soufre dans les
aciers et les fontes — Méthode après combustion dans un courant d'oxygène . 0,70

EURONORM 44-63 Poutrelles IPE laminées à chaud — Tolérances de laminage 0,35
EURONORM 45-63 Essai de choc sur éprouvette bi-appuyée à entaille en V 0,50
EURONORM 46-68 Feuillards à chaud en aciers doux non alliés — Norme de qualité, prescrip­

tions générales 1,00
EURONORM 47-68 Feuillards à chaud en aciers de construction d'usage général — Norme de

qualité 1,15
EURONORM 48-65 Feuillards laminés à chaud en aciers non alliés — Tolérances sur les dimen­

sions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 52-67 Vocabulaire du traitement thermique 6,35
EURONORM 53-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles 0,35
EURONORM 54-63 Petits fers U laminés à chaud 0,35
EURONORM 55-63 Fers T à ailes égaies et à coins arrondis laminés à chaud 0,35
EURONORM 56-65 Cornières à ailes égales et à coins arrondis laminés à chaud 0,50
EURONORM 57-65 Cornières à ailes inégalés et à coins arrondis laminées à chaud 0,50
EURONORM 58-64 Plats lamines à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 59-64 Carrés laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 60-65 Ronds lamines à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 65-67 Barres rondes laminées à chaud pour vis et rivets 0,35
EURONORM 66-67 Demi-ronds et demi-ronds aplatis, laminés à chaud 0,35
EURONORM 67-69 Plats à boudins laminés à chaud 0,35
EURONORM 76-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium dans les

aciers et les tontes — Méthode spectrophotométrique 0,50
EURONORM 77-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Normes de qualité 0,85
EURONORM 78-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Tolérances sur dimensions 0,70
EURONORM 79-69 Définitions et classification des produits sidérurgiques par formes et dimensions 0,85
EURONORM 80-69 Aciers pour armatures passives du béton — Prescriptions de qualité .... 0,85
EURONORM 81-69 Ronds à béton lisses laminés à chaud — Dimensions, poids, tolérances .... 0,35
EURONORM 83-70 Aciers pour trempe et revenu — Prescriptions de qualité 2,15
EURONORM 84-70 Aciers de cementation — Prescriptions de qualité 1,85
EURONORM 85-70 Aciers de mtruration — Prescriptions de qualité 0,85
EURONORM 86-70 Aciers pour trempe par induction et au chalumeau — Prescriptions de qualité 1,65
EURONORM 87-70 Aciers de decoiletage — Prescriptions de qualité (Fascicules 1 à 4) 1,80

Ces publications peuvent être obtenues dans les pays membres par l'intermédiaire des instituts nationaux de
normalisation, à savoir :

Pour la république fédérale d'Allemagne : Beuth-Vertrieb GmbH
Burggrafenstr. 4-7, 1 Berlin 30

Pour la Belgique et le Luxembourg : Institut belge de normalisation — IBN —

29, avenue de la Brabançonne, Bruxelles 4

Pour la France : Association française de normalisation — AFNOR —

Tour Europe, Cedex 7, 92 Paris - La Défense

Pour l'Italie : Ente nazionale italiano di unificazione — UNI —

Piazza A. Diaz, 2, Milan

Pour les Pays-Bas : Nederlands Normalisatie-Instituut — NNI —

Rijswijk (ZH), Polakweg 5

Les intéressés résidant dans les pays tiers sont priés de s'adresser à l'Office des publications officielles des
Communautés européennes. Case postale 1003 — Luxembourg 1 .



COMMUNICATION

1 . La conférence intergouvernementale pour l'institution d'un système européen de
délivrance de brevets a adopté, au cours de sa quatrième session tenue du 20 au

28 avril 1971 , aux fins de publication , les textes suivants :

— Second avant-projet de convention instituant un système européen de délivrance
de brevets :

Ce projet représente par rapport au premier avant-projet publié en 1970 un

texte complété (notamment en ce qui concerne les dispositions institutionnelles ,
financières, les règles générales de procédure et les dispositions finales ) et

comporte sur certains points des aménagements , à la suite en particulier de
l'audition des organisations internationales représentatives des milieux inté­

ressés intervenue en avril 1970 .

— Premier avant-projet de règlement d'exécution .

— Premier avant-projet de règlement relatif aux taxes .

Ces textes font l' objet d'un volume imprimé dans les trois langues de la conférence

(allemand, anglais et français ).

2 . Un deuxième volume reprend une série de rapports présentant le résultat des
travaux de la conférence sur les trois actes visés sous 1 ci-dessus et constituant un

commentaire des dispositions essentielles de ceux-ci . Ce deuxième volume est égale
­

ment publié dans une édition trilingue .

3 . Les deux volumes forment un ensemble dont le prix est de 285 Flux . Le premier
volume vient de paraître , le deuxième sera disponible sous peu .

4 . Les commandes peuvent être passées dès à présent à l'adresse suivante :

Office des ventes des publications des Communautés européennes — Case postale 1003

Luxembourg 1 .

5 . Les sommes correspondant aux commandes passées sont à adresser au compte
courant bancaire suivant :

Banque internationale Luxembourg
N° 2-101 /6830/100 .
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